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Votre partenaire pour la réussite

I. PME et entrepreneuriat au Luxembourg: 

statistiques clé



La définition européenne des PME 

Source: Commission européenne 



Autour de 130.000 « entreprises »……………….. 

Source: RCS-L, 2010



Source: Statec 2010

……….pas nécessairement toutes « actives »



Les faillites ne changent en principe pas grande chose……..

Source, Statec, C1102 Faillites prononcées par les tribunaux de commerce par branche d'activité 1980 – 2008,
Chambre de Commerce pour les années 2009 et 2010*.
(*) Pour 2010, seuls les 3 premiers trimestres sont pris en compte



Business creation rate versus termination rate 2000-2005
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… à une démographie positive

Source: Observatoire de la Compétitivité



Taux de survie des entreprises créées

* nombre d'entreprises survivantes exprimé en % du nombre initial de créations

51,165,888,5Total

50,865,388,250-74, 80-93Services

53,871,191,745Construction

57,371,492,410-41Industrie

Taux de survie (en %) *

199920012003

Année de créationNACEBranche

Année de survie : 2004

Un taux de survie dans la moyenne communautaire....



... et exceptionnel dans les services pour la 1ère année

Source: OCDE- Statistics Brief n°15 november 2010: Measuring Entrepreneurship



Les PME du GDL dans la moyenne européenne…….

EU27 EU27

Nombre Part Part Nombre Part Part

micro 21 305 86,7% 91,8% 42 129 19,1% 29,7%

petites 2 636 10,7% 6,9% 52 758 24,0% 20,7%

moyennes 518 2,1% 1,1% 52 065 23,7% 17,0%

PME 24 459 99,6% 99,8% 146 952 66,8% 67,4%

grandes 103 0,4% 0,2% 73 163 33,2% 32,6%

Total 24 562 100,0% 100,0% 220 115 100,0% 100,0%

Luxembourg

Entreprises Emploi

Luxembourg

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008
Les données concernent l’économie marchande non financière (NACE C-I, K).



Seule 1 entreprise sur 235 est « grande »…

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008
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2,1% 0,4%

Les entreprises luxembourgeoises d'après leur taille

micro petites moyennes grandes



Les PME représentent les 2/3 de l’emploi non-financier

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008
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Répartition de l'emploi par type d'entreprise

micro petites moyennes grandes



Une amélioration constante, du moins en nombre….

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008



Les emplois de demain seront créés par les « petits »

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008



PME: une contribution économique de premier ordre

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008



Une économie largement dominée par les PME….

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008

0,0% 10,0% 20,0% 30,0% 40,0% 50,0% 60,0% 70,0% 80,0% 90,0% 100,0%

micro

petites

moyennes 

grandes

VAB Emploi Nombre d'entreprises



Staff limité dans le stock des micro-entreprises..... 

Source: Statec: 2008



.... avec une tendance nette vers le free-lance

Source: Statec: 2008



....et un engouement pour les services

Source: Statec: 2008



.... un moyen terme toutefois ombragé pour les micros!
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II. Esprit d’entreprise: état des lieux



Entrepreneurship rate: est-ce bien la bonne approche?

Source: Commission européenne, Flash Eurobaromètre n°192, Luxembourg (Secondary Analysis): 2010



UE-24



Source: Commission européenne, Flash Eurobaromètre n°192, Luxembourg (Secondary Analysis): 2010

Les highly-educated sont plus enclins à l’entrepreneuriat…



…et surreprésentés chez les entrepreneurs!

Source: Commission européenne, Flash Eurobaromètre n°192, Luxembourg (Secondary Analysis): 2010



Education et formation
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Highly educated, mais pas en gestion d’entreprise…..



Source: Commission européenne, Flash Eurobaromètre n°192, Luxembourg (Secondary Analysis): 2010

Entrepreneurs « par opportunité »…..



Source: Commission européenne, Flash Eurobaromètre n°192, Luxembourg (Secondary Analysis): 2010

….et entrepreneurs « par nécessité »



Source: Commission européenne, Flash Eurobaromètre n°192, Luxembourg (Secondary Analysis): 2010

Et beaucoup d’entrepreneurs « âgés »…



Source: Commission européenne, Flash Eurobaromètre n°192, Luxembourg (Secondary Analysis): 2010

…et encore davantage qui préfèrent l’emploi….



…avant tout chez les Luxembourgeois…………….., alors que



Nationalité et résidence

Nationalité

0% 10% 20% 30%

autre non-ue

autre ue

italienne

portugaise

allemande

belge

française

luxembourgeoise

Pays de résidence

0% 20% 40% 60%

Autre

Allemagne

France

Belgique

Luxembourg

l’esprit d’entreprise est plus poussé chez les autres…..



Résumé de l’extérieur: un esprit à développer …

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008



… un environnement administratif à simplifier

Source: Commission européenne, année de base des chiffres: 2008



Ease of Doing Business 2011



Synthèse: un état des lieux quelque peu déplorable!  

I. Au-dessus de la moyenne en matière

d’activités et de climat entrepreneurials

III. En-dessous de la moyenne en matière

d’activités et de climat entrepreneurials

II. Au-dessus de la moyenne en matière

d’activité entrepreneuriale, mais en-

dessous de la moyenne en matière de 

climat entrepreneurial

IV. En-dessous de la moyenne en matière

d’activité entrepreneuriale, mais au-

dessus de la moyenne en matière de 

climat entrepreneurial



Votre partenaire pour la réussite

III. Simplifier la vie aux entreprises: un éternel

chantier



Directives ex-BOLKESTEIN

a) directive 2005/29/CE du 11 mai 2005 sur les pratiques 

commerciales illicites 

directive « pratiques commerciales illicites »

b) directive 2005/36/CE du 7 septembre 2005 sur la reconnaissance   

des qualifications professionnelles

 directive « qualifications »

c) directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 sur les services 

dans le marché intérieur 

directive « services »

Point de départ



Obligation de transposition pour le 20.10.2007

en partie transposée par la loi du 19.06.2009 et, pour la profession d’avocat, par la 

loi du 18.12.2008

doit encore être transposée pour les professions de la santé

ne doit plus être transposée au niveau du droit d’établissement, mais le droit

d’établissement doit être mis en conformité avec la loi du 19.06.2009 pour le volet

de la “libre prestation” 

projet de loi de réforme du droit d’établissement:

- avis de la CC

- avis du CE attendu pour fin du mois

Directive qualifications



Obligation de transposition pour le 28.12.2009

Projet de transposition des principes généraux de la Directive à travers une loi

Cadre et mise en conformité des lois sectorielles

projet de loi cadre déposé en date du 30.03.2009

amendement en date du 09.12.2009 (limitation du principe général de 

l’autorisation tacite)

avis négatifs de la CC et du CE (oppositions formelles)

dépôt d’un projet amendé en date du 20.10.2010

autosaisine de la CC pour avis

amendements insatisfaisants

Directive services-I



Projet de transposition des principes généraux de Directive à travers une loi

cadre et mise en conformité des lois sectorielles

projet de loi portant non pas réforme de la loi modifiée du 28.12.1988 , mais

introduction d’un tout nouveau droit d’établissement

avis mitigés de la CdM et de la CC, la CC ayant formulée plusieurs

“oppositions formelles”

avis CE attendu pour la fin du mois

projet de loi portant réforme du droit de cabaretage

CC vient d’être saisie début de la semaine

Directive services-II



Projet de transposition des principes généraux de la Directive à travers une loi

cadre +mise en conformité des lois sectorielles

projet de loi (12.05.2010) portant réforme de la législation sur les établissements

classés

avis négatifs de la CC et du CE (opposition formelle)

projet de règlement grand-ducal (12.05.2010) visant la possibilité d’un 

accomplissement concomittant de la procédure d’adoption d’un PAP et de 

l’exploitation d’une zone d’acitivités

avis positifs de la CC et du CE (=>simplification)

projet de règlement grand-ducal (19.08.2010) visant à modifier la nomenclature et la 

classification des établissements classés

avis CC en voie de finalisation (+=>simplification)

Directive services-III
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Sensibilisation et Formation

Le premier pas vers l’entrepreneuriat

M. Paul EMERING

Directeur-Luxembourg School for Commerce (LSC)



Thèmes abordés

1. L’entrepreneuriat au Luxembourg

2. Les missions spécifiques de la Luxembourg 

School for Commerce

3. Formations « LSC Entrepreneurship »
 Actions de sensibilisation à l’entrepreneuriat

 Niveau 1 : Initiation à la gestion d’entreprise

 Niveau 2 : Perfectionnement de la gestion d’entreprise

 Niveau 3 : Plan d’affaires et tableaux de bord

4. Les atouts de la Luxembourg School for 

Commerce



• Situation actuelle

Pour obtenir une autorisation de commerce :

Le requérant doit justifier de connaissances approfondies en matière de gestion 
d’entreprise, qui s’apprécient en fonction de la formation et/ou de l’expérience :

 Avoir exercé effectivement, dans un Etat membre de l’Union européenne, 
une activité de nature commerciale, artisanale ou industrielle

 Avoir obtenu un diplôme ou certificat de fin d'études universitaires ou 
supérieures (3 ans d’études en sciences économiques, commerciales ou 
en droit)

 Avoir réussi l’examen final clôturant les cours pour l'accès à la profession 
de commerçant - gestion d'entreprise organisés par la LSC

• Réforme du cadre légal en cours

Objectif : rendre l’accès aux activités de commerçant, d’industrie, d’artisan et de 

certaines professions libérales plus flexible

1. L’entrepreneuriat au Luxembourg



• Promotion de l’esprit d’entreprise à travers nos produits 

et services

• Sensibilisation à la création d’entreprise

• Conseil et orientation

• Offre de formations exigées par la loi 

• Offre de formations en matière de gestion d’entreprise

2. Les missions spécifiques de la Luxembourg School for 

Commerce 

(en étroite coopération avec l’Espace Entreprise de la 

CdC)



3. Formations « LSC Entrepreneurship »

• Nouvelle organisation de l’offre en trois niveaux

 La formation de base, obligatoire pour les créateurs d’entreprises 
qui ne disposent pas du diplôme requis.

 La formation de niveau avancé répondant aux besoins de 
personnes qui disposent du diplôme requis.

 Une formation à la réalisation du plan d’affaires avec l’appui de la 
plateforme « businessplan.lu ». Les participants disposeront d’un 
accompagnement lors des séances de formation et d’un coaching 
assuré par un expert. 

• Nouvelle segmentation du public-cible



Actions de sensibilisation à l’entrepreneuriat

• Public-cible : Non-qualifiés, diplômés, tout entrepreneur d’un projet concret

• Fréquence : Trimestrielle

• Durée : variable

• Actions:

 Conférences et séances d’informations

 Workshops et Séminaires



 Niveau 1 – Initiation à la gestion d’entreprise

• Public-cible : Non-qualifiés au sens de la loi

• Fréquence : 10sessions/an

• Durée : 32,5 heures

• Programme:

1. Entreprise et cadre réglementaire

2. Organisation mercatique

3. Finances et comptabilité

4. Fiscalité et sécurité sociale 

5. Calcul commercial

6. Exploitation de l’entreprise commerciale

7. Exploitation de l’entreprise HORECA



 Niveau 2 – Perfectionnement de la gestion d’entreprise 

• Public-cible : diplômés, certifiés (Niveau 1)

• Fréquence : 6 sessions/an

• Durée : 100 heures

• Programme:

1. Stratégie et marketing management

2. Management des ressources humaines

3. Gestion financière

4. Environnement juridique et fiscal

5. Gestion de la qualité en entreprise

6. Développement de l’entreprise



 Niveau 3 – Plan d’affaires et tableau de bord

• Public-cible : tout entrepreneur disposant d’un projet concret entrepreneurial

• Prérequis : certifié niveau 2 ou diplômé en gestion d’entreprises

• Fréquence : selon demande

• Durée : 16 heures

• Programme:

1. Initiation théorique au plan d’affaires 

2. Initiation à « BusinessPlan Tool Box »

• Coaching : 

 Revue individuelle du Business Plan élaboré par le candidat avec un 

coach

 Défense du Business Plan devant un jury (jury composé d’un consultant 

externe, d’un banquier et d’un professionnel)

En coopération avec l’IUIL



4. Les atouts de la Luxembourg School for Commerce

• Offre de formation professionnelle continue diversifiée 

 LSC Entrepreneurship

 LSC Progress

 LSC Actuel

 LSC Seminars

 Formations sectorielles

 LSC Inhouse

• Support et conseil professionnel

• Optimisation continue de tous nos services afin de répondre au mieux 

aux besoins du marché

• Promotion de la formation tout au long de la vie
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Planification des démarches un gage 

de succès

La business plan toolbox et les supports 

pédagogiques de l’IUIL

Mme. Diane DURINCK

Chef de projet-IUIL

http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://www.lsc.lu/uploads/tx_userformations/iuil_cmyk.jpg&imgrefurl=http://www.lsc.lu/rechercher-une-formation/detail/%3Fuser_formations_pi1%255BshowUID%255D%3D798&usg=__PyoOV97TzNfYyQguTu6aLz0fpBE=&h=957&w=1181&sz=838&hl=fr&start=1&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=Z1as0KkHhkXlxM:&tbnh=122&tbnw=150&prev=/images%3Fq%3DIUIL%26um%3D1%26hl%3Dfr%26sa%3DN%26rls%3Dcom.microsoft:fr:IE-SearchBox%26rlz%3D1I7SVEC%26tbs%3Disch:1
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://www.lsc.lu/uploads/tx_userformations/iuil_cmyk.jpg&imgrefurl=http://www.lsc.lu/rechercher-une-formation/detail/%3Fuser_formations_pi1%255BshowUID%255D%3D798&usg=__PyoOV97TzNfYyQguTu6aLz0fpBE=&h=957&w=1181&sz=838&hl=fr&start=1&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=Z1as0KkHhkXlxM:&tbnh=122&tbnw=150&prev=/images%3Fq%3DIUIL%26um%3D1%26hl%3Dfr%26sa%3DN%26rls%3Dcom.microsoft:fr:IE-SearchBox%26rlz%3D1I7SVEC%26tbs%3Disch:1
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Accompagnement, un enrichissement

mutuel

Le business mentoring et le coaching

Melle Guylaine HANUS

Chargée de mission, programme BusinessMentoring

M. Laurent KOENER

Conseiller- département Création et Développement

d’Entreprises de la Chambre de Commerce
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Le mentorat, mais qu’est-ce que c’est?

• Le mentorat constitue l'une des plus anciennes formes d'influence puisqu'il 

remonte à la Grèce Ancienne. Il est directement lié au « mentor ».

D'étymologie grecque, le mentor désigne "un guide en qui on peut avoir 

confiance".

• Appliqué au monde des Affaires, le mentorat devient un accompagnement 

personnel, volontaire et bénévole, à caractère confidentiel, apporté par un 

dirigeant expérimenté dit le « mentor » à un dirigeant novice, le « mentoré » 

dans le management de son entreprise. 

Les valeurs du mentorat, peu importe son domaine d’application, sont les suivantes:

• confiance, communication et franchise ,

• interaction , échanges mutuels ,

• absence de conflit d’intérêt et désintéressement financier.



Le mentorat d’affaires: une réponse efficace aux besoins des 

« jeunes » entrepreneurs?

Les besoins auxquels le mentorat répond

Obstacles fréquemment rencontrés par les dirigeants d’entreprise:

• ils ne sont pas suffisamment armés (plan personnel et managérial),

• ils ont besoin de diversifier leurs compétences (variété des compétences pas 

toujours acquises),

• Ils se sentent souvent isolés (accès au réseau manquant).

Un dispositif qui a largement fait ses preuves au Canada

• Pionnier du mentorat: Fondation de l’entrepreneurship Québec et son Réseau M 

avec 10 ans d’expérience et 1100 mentors,

• Selon les statistiques de la Fondation, les chances de survie des jeunes 

entreprises après cinq ans, qui étaient de 30% auparavant, sont passées à plus 

de 75% grâce à l’accompagnement mentoral.



Le lancement du programme de Mentorat d’Affaires de la 

Chambre de Commerce: BusinessMentoring

Origines et coordination

• Est mis en place par la Chambre de Commerce: coordinatrice et garante de la 

méthodologie et des règles d’éthique, 

• Est lancé en partenariat avec le Gouvernement du Grand-Duché de 

Luxembourg et en collaboration avec de nombreux acteurs,

• Est d’accès gratuit.

Concept

• Est inspiré: du modèle québécois «Le Mentorat d’Affaires», précédemment 

évoqué, et de l’expérience acquise sur un échantillon de sociétés suivies dans le 

cadre d’un projet pilote de parrainage,

• Consiste en l’accompagnement bénévole d’un «jeune» entrepreneur (mentoré) 

par un dirigeant expérimenté (mentor) sur une période de 12 ou de 18 mois.



Critères d’éligibilité et cibles

Le programme s’adresse à des dirigeants, dont l’entreprise: 

• est implantée au Grand Duché de Luxembourg,

• détient une autorisation d’établissement, 

• n’est pas en difficulté financière,

• se trouve en phase de démarrage (de 1 à 3 ans),de développement (après 3 

ans) ou de transmission,

• finalement présente un fort potentiel de développement.

Tout dirigeant doit :

• fournir un business plan viable et une lettre de motivation ,

• disposer en amont d’un « petit »portefeuille clients et d’un premier chiffre 

d’affaires,

• être disposé à recevoir un feedback critique et constructif du mentor,

• démontrer des valeurs managériales (ouverture d’esprit, curiosité etc).



Objectifs visés et encadrement des entrepreneurs sélectionnés

• Démarrage: mettre en garde le mentoré des erreurs à éviter lors du lancement 

de son entreprise (stabiliser la situation de l’entreprise, acquérir des 

compétences managériales clé),

• Développement: permettre au mentoré de « booster » davantage la croissance 

de son entreprise déjà établie depuis plusieurs années et l’aider à prendre du 

recul, à se renouveler.

• Transmission: aider le mentoré à s’approprier une structure déjà existante, tout 

en évitant les « pièges » de la reprise.

Une fois impliqués dans le programme, chaque « binôme » mentor–mentoré

est protégé par une convention mentorale lui garantissant notamment la plus

totale confidentialité  et le respect de principes d’éthique tels que la confiance et la

transparence…



Zones de savoir visées par le mentorat

L’accompagnement mentoral porte d'abord sur le savoir-être, c'est-à-dire:

Sur les capacités et habiletés entrepreneuriales telles que: 

 les capacités génériques: sens de l’initiative, persévérance, créativité, sens 

de l'organisation, esprit critique... 

 Les habiletés transférables: habiletés de communication, planification de 

carrière, sens des négociations…

Mais aussi sur les compétences managériales clé:

 Notamment, les capacités transversales: management des équipes, gestion 

du temps, gestion financière, gestion de la stratégie commerciale, gestion 

des relations contractuelles…

Et enfin, sur le développement de la personnalité entrepreneuriale*:

 Confiance en soi, estime de soi, charisme…

 Empathie, éthique, écoute, discernement, objectivité…
*traits de personnalité émergents et ligne de conduite (valeurs et attitudes) adoptée par le mentoré



Distinction entre mentorat et coaching

Le coaching et le mentorat : des « cousins » souvent confondus!

• Objectif commun à ces deux types d’accompagnement: transférer les 

connaissances d’un professionnel aguerri à une personne en début de carrière.

• Définition du mentorat: accompagnement personnel, volontaire et gratuit, à 

caractère confidentiel, apporté sur une longue période par un mentor pour 

répondre aux besoins particuliers d'une personne (le mentoré) en fonction 

d'objectifs liés à son développement personnel et professionnel ainsi qu'au 

développement de ses compétences et des apprentissages dans un milieu 

donné.

• Définition du  coaching: un accompagnement professionnel personnalisé à 

permettant d’obtenir à court terme des résultats concrets et mesurables 

dans la vie professionnelle d’augmenter la performance du coaché. 



Les principales différences entre coach et mentor

Le coach

Intervient ponctuellement et à 

court terme sur une 

problématique 

professionnelle et 

ou/personnelle

Il agit sur la performance de 

l’entrepreneur

Il accompagne le processus de 

changement  du coaché 

et/ou des équipes (aspect 

organisationnel) 

Il est rémunéré

Le mentor

Assiste le mentoré en fonction de 

besoins liés au 

développement de sa 

personnalité 

entrepreneuriale, sur une 

période assez longue

Il agit sur le savoir-être du 

mentoré

Il accompagne le développement 

autonome du mentoré 

(aspect humain/relationnel )

Il agit sur base volontaire



Synthèse: aspect comparatifs de ces 2 modes 

d’accompagnement

Mode d’accompagnement Coaching Mentorat

Zones d’intervention Savoir

Savoir-faire

(Savoir-être)

Savoir

Savoir-faire

Savoir-être

Enjeux Apprentissages Apprentissage et croissance

Portée Développement 

professionnel

Développement personnel 

et professionnel

Valeur Axé sur la performance Axé sur le développement

Caractéristiques Activitée rémunérée Activité bénévole et gratuite



Votre partenaire pour la réussite

Financement, le plus qui compte

Les instruments SNCI et la garantie MCAC

M. Lucien BECHTOLD

Conseiller- Département Création et Développement

d’Entreprises de la Chambre de Commerce
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Thèmes abordés

1.Loi-Cadre Classes moyennes

2.Les instruments SNCI

3.Présentation de la MCAC

4.Chiffres clés et idées pour le futur



Ministère des Classes moyennes et du Tourisme

Modifications récentes - Loi cadre du 30 juin 2004

• Loi du 28 mai 2009 (majoration de l’aide en cas de remise de la demande au 

préalable, doublement du plafond régime «de minimis»)

• Règlement grand-ducal du 9 mai 2010 (liste des activités et investissements 

exclus)



SNCI – Société Nationale de Crédit et d’Investissement

Prêt de création

• Eligibles: PME nouvellement créées

• Exclus : créateurs ou repreneurs déjà établis

• Conditions: mise minimale de 15% de l'investissement éligible sous forme de 
fonds propres et dossier à présenter directement à la SNCI avant le début des 
activités

• Destination: Actifs corporels et incorporels nécessaires à la réalisation du plan 
d’affaires

• Montant:  40% de l’investissement éligible ( min. 5.000 euros et max. 250.000 
euros)

• Durée: de 5 à 10 ans. Extension possible à 14 ans, si investissement majeur en 
immobilisations

• Taux d'intérêt fixe pour 5 ans, actuellement 5,25%

• Avantage: Aucune garantie réelle n'est demandée



SNCI – Société Nationale de Crédit et d’Investissement

Prêt de reprise

• Mêmes conditions et critères que prêt de création.                                                              
Différences principales au niveau des bénéficiaires et de l'objet du prêt

Bénéficiaires: aussi entreprises existantes    

Objet: reprise d'un fonds de commerce (et non actions ou parts sociales)

d'une entreprise existante par une unité nouvellement créée ou existante

Prêt de rachat

• Prêt  destiné aux entrepreneurs individuels ou groupes de repreneurs qui 
veulent racheter les parts sociales ou actions d’une société existante.                                      
Prêt de rachat peut couvrir jusqu’à 35% du besoin de financement.                            
Apport minimun de 25% du besoin de financement  par des fonds propres.

Autres interventions

• Prêt à moyen (5 ans; 3,5%) et à long terme (6 -10 ans; 4 %) 

• Crédit d’équipement et prêt à l'innovation ( taux de 2,5 %) 



MCAC

• Critères d’éligibilité

- perspectives réelles de viabilité et gestion saine

- autorisation d’établissement valable

- situation financière et fiscale équilibrée

• Peuvent bénéficier

- personnes physiques et morales (création, extension, reprise) 

• Investissements éligibles

- investissements mobiliers et immobiliers

- fonds de roulement, stocks et frais de démarrage 

(uniquement pour des créations nouvelles) 



MCAC

• Investissements exclus

- matériel roulant, besoins de trésorerie ou restructurations financières

• Prêts admissibles

- prêts à l’investissement

- crédits d’équipement SNCI

- lignes de crédit (uniquement pour les créations nouvelles) 

• Durée et montant du cautionnement

- durée parallèle au prêt bancaire avec généralement un maximum de 5   ans 
(cautionnement dégressif) 

- montant du cautionnement limité à 50% du prêt bancaire



MCAC

Avantages du cautionnement

• Meilleur accès des PME aux crédits bancaires 

• Intervention MCAC peut augmenter le rating auprès de l’institut de crédit

• Obtention de conditions de crédit plus favorables

• Conseil et assistance aux PME pour des projets économiquement viables

La MCAC – un partenaire pour vous assister dans le financement de votre projet 
d’entreprise



MCAC 

Quelques chiffres 

• Environ 60% des interventions en faveur de créations nouvelles

• Plus de 30% dans de dossiers de reprise    

• Environ 48% des interventions concernent commerce traditionnel, un tiers le 

secteur Horeca et le reste des prestations de service       

(années 2001 – 2009)                                

• Intervention moyenne de 50.000 euros par dossier (années 2006 – 2009)



MCAC 

Orientation future

• Collaboration étroite avec l’ initiative BusinessMentoring

• Rôle plus important dans les dossiers de transmission d’entreprises (orientation, 

assistance et soutien financier)

• Ouverture MCAC à des projets innovateurs (coopération Luxinnovation, 123GO, 

réseau business angels)



Votre partenaire pour la réussite

Simplification des démarches, un grand 

pas en avant

Le nouveau réseau des Guichets Uniques et le 

site MyStart

M. Hilger

Xxxx

M. Vincent HIEFF

Attaché- département Création et Développement d’Entreprises de la 

Chambre de Commerce
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